
COMMUNES

DL-&'VSSION ET ADOPTION D'O N BILL TE.é--
DA NT A MODIIER LA LOI DIES EN.QUETES
SUR LES DIFFERENDS INDOSTIOIELS DE
1907

L'lion. JAMES MURDOCK (ministre du
Travail) propose la 2e lecture du projet de loi
(bill n0' 25) tendant à modifier la loi des
enquête, sur les diffé.rends industriels, 1907.

(Lat motion est adoptée, le pro.jet de loi lu
la 2 e fois; lat Chaombrec se forme en comité
et passe à la discussion des articles.)

Sur l'article 1er (différends auxquels la loi
s'applique).

L'hion. M. MURDOCR: Si mes loonorables
collègues exainient l'exenmplaire imprimé du
projet de loi qui est à leur dlossier, ils Y ver-
ront les, notes explîcatix es en regitd des
amentlements projetés. Ces amendements
projetés seront natturellement examinés par
has députtés qui sont avocats, le but de la
mesure étant de tâcher de maint enir la loi
(les enquêtes en matière (le diffét'ends indus-
triels. et d'en permettre l'application at
nmoins aux inlusýtrieis et aux sujets de contro-
verse en rpott avec toutte induîstrie qui re-
lève dle l'a uotorilé dun gouvoernement fédéral.
Ces amendements pr-ojetés ont élé occasion-
niés pao' le joteemont renodo pat' le Conseil
privé le 20 janvc. dernier, lequel- semblait
tenoîrenopîao la loi des enqotêtes en ma-
tière (le différendîs inilot-ýtrîels telle qu'on l'ap-
pliqutait auparavant. Je relise que les notes
explicatives donneront à mes Ituooiables col-
légoîei une idée complète de l'inýtenýtion et de
l'objet <le ces amendements.

Le t.rès hon. M. MEIGNIEN-ý: Je suýis peut-
être stupoide, moais je ne compt'ends pas lat
:ceconole phrase dles notes explica-tives. Ces
notes se lisent ainsi:

La prë ete niodofico'too al po buit de -trnoe
l'applicatono de la loi aux qtue'stionss qtui ne tOin pi tas
de l'autotité ]ëgodatove d'une pris lu e.

Voilà qui esýt bien clair. Mais la phrase
suivante se lit:

Ni'oito ellmtnt. il esl entendut qote les iîop'ition cou-
nicokco dan o,,ete mondification toC sont p' a Osolunient
nécessairePs à cetlte fln, au poiit de s toc techique.

Quoe veott-on dire roar "dispositions énotme-
î'eo ? Cet 'e eoesonse t'apporte-t-elle à
touîtes les dispositions?

L'lion. 'M. LAPOINTE: Ces mots signifient
que l'alinéa (i) de l'a-t cie 2 (ao) attrait pu se
terminer' après 'les mots "parlement du Ca-
nada".

Au dotféiend qoti se rattaoloe 'à l'emoploi olans des
t 's i ix trepo oses ou att aoes oiu sY avanot trait.* clinO

reiè-ent oIe l'auttorité légilaltivose <lot par lement dot Ca -
nada.

La note exlolie:otio e signifie que l'article atu-
ra.t pot se, terminer là. mai- on a cru à pt'o-

[Le trèl, Loit. M. Meighen.]

pus dlajoter, en guîise d'énumtération. les di-
v(saâlnéas relatifs. aux objets de lat loi afin

(te rendîre l'article plus intelligible pour ceux
qoti sont intéresýsés_ dans l'examen et le règle-
ment (les différends indoitriels.

L'hion. M. BAX-,,TEýR: Bien que je ne îlésap-
pIeouxe Pas mut- tertaine partie de l'énîtméra-
tien, je pensze qu'il vaudrait beaucoup mieux
qoie l'aV!nea or( te.'iniât précisé,ment où le
ntînistre l'a indiqotéý. L'on ne peuit dfésap-
prouver' certaitns a linéas énunmét'és, cat' les
qutatre prenmiers. en touot cals, ne sont qot'une
ré'ýpétition <les ar'ticles <le l'Acte de 'meo
qute britanntiqte (lt Nord qui placent certaines
qutestiong sous loutorité <lit parlemet fédlé-
r'al. Par conséquent, <lire qute la loi des crn-
quêtes en matièt'e <le différ'cnds induistriels
doit s'appliquter auîx qutestions qui relèvent de
l'autorité fédét'ale. c'est indiquer diéjà ce qui
e-t énuoméré datns les atlinéas a. b. c et dI.
Mais si notos pootrstivons et si nous lisons
cett't s autres alinéas. jle crain-ý, bien qote je
n'aie autcunement l'intention (le àoOoO~t
ce, proj et <le loi notîs n'ouvrions lit p,iil e à
de nootvetx litiges, soni s obtettir cin
retoutt 'aucuîn résultt appréciable. Je n arta2e

i'avis <lo r-édaet eurt dot pt'oijet <le loi qut'il et
deî-teoé-irable d'é,nttniérer bt'ièvniient,

Pot- les gens <loi atutont éventtîelinnîe'î re-
couors à ce-. dispoositions. les que-otiotos aux-
qo:t'Hle-s le projet <le loi se rapportet -!i par-

t'to
t
cr' ais noots; voyons que Fl;nota (e)

renrferme les "plnra:ses iotivaites:
Le. tot osix, o' o tee' Oiý oit0 aftaires 00i i O 0000t ''0000 Ot

à ole aooîa iii. qui'ils exécu t ent ou< expluten o. s- etooo
pi slis 000 coooontons éio 'oon't e- qoi ituocien o'iii C'a-
tnadoa tour y fair-e le commter'e t

Je doute fort qîte nouts puissions tnouts pré-
valoir <les <dispositions de la loi de F' meri-
que, sepitentt'ionale anglaise en ver'tut de-~
qutels lit ''nai trtlis et ico et les é
relèvent ode notre Jur'idict ion. pour, sttet' qote,
chaqute fois qu'utn différend s'élèvera d&ns une
indutstrie' dirigée pat' utn étraonger, nous- pootr-
rons nouos en occttper'. Je douote que nous
pt-iSin-'nit ootro ver' ce pouvoit'. Je sais
(Ille le Conseil privé a, en plluicurs cir'cons-
tooncesý. l-approux é le- tentatives f tires, en
vwî <le l6i ibr t nom de la' loi crîminele,

suro les qoiest Ions qui ne relèvent pas <lot tout
(lot code criminel et <l'ois chaqute cas le Con-
s'A pi,il fait échouter ces tentatix c-. Pet'-
conne ne sait lamais ce qtte le tribounal <le
dernière instance fera,. mais le Conseil privé
ne cse montr'era lias pins favorable à une te'o-
tîitive faite en vite de légiférer soit un sujet
qutelconqute, soots l'empire des dispositions re-
lative au o~x etran.g(t'. <lie s'il s'agiss-ait de la
loi critminelle. Bien que le-s étrangers ptissett
ýe livter o l'indutirie dons toute provitnce, ils


